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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

La Presidente {parle en espagnol ) : 

Conformement a l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j ’invite le representant 
d’Israel a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire du Conseil et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de procedure, j’invite 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : Nous sommes 
reunis aujourd’hui a la lumiere des faits inquietants 
survenus a Jerusalem, notamment la montee de la 
violence et la poursuite des activites de colonisation. 
Le 27 octobre, l’Observateur permanent de l’Etat de 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
a adresse deux lettres identiques, Pune au Secretaire 
general et l’autre au Conseil de securite, pour exiger 
qu’Israel suspende ses projets et cesse immediatement 
toutes ses activites de colonisation illegales et toute 
autre provocation et incitation a travers tout le territoire 
palestinien, y compris a Jerusalem-Est occupee. 

Tout recemment, dans son expose du 21 octobre 
au Conseil (voir S/PV.7281), le Secretaire general 
a souligne ses vives inquietudes au sujet de la 
poursuite des activites de colonisation israelienne, en 
particulier des plans visant a construire des logements 
residentiels a Jerusalem-Est occupee. II a egalement 
exhorte le Gouvernement israelien a inverser ce 
processus. Malheureusement, depuis lors, de nouvelles 
informations troublantes nous signalent que des activites 
de colonisation sont en cours a Jerusalem-Est. 


Le Secretaire general s’alarme des recents 
rapports faisant etat de l’avancement des projets 
de construction de quelque 1000 logements de 
colons israeliens a Jerusalem-Est occupee. Ceux- 
ci comprennent environ 400 logements a Har Homa 
et 600 a Ramat Shlomo. Cette derniere evolution 
intervient dans le sillage de la decision prise par Israel, 
fin septembre, d’accelerer le processus de construction 
de 2 600 logements a Givat Hamatos, egalement 
situe a Jerusalem-Est. S’ils sont mis a execution, ces 
projets remettraient de nouveau serieusement en doute 
l’engagement d’lsrael a parvenir a une paix durable avec 
les Palestiniens, car les nouvelles colonies menacent la 
viabilite meme du futur Etat de Palestine. 

Comme 1’a affirme le Conseil et decide la Cour 
internationale de Justice, la politique et les pratiques 
d’lsrael visant a installer une partie de sa population 
et des nouveaux immigrants dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est occupee, 
constituent des violations du droit international. Comme 
n’a cesse de le reaffirmer le Secretaire general, elles 
vont en outre a l’encontre de la solution des deux Etats. 
Une fois de plus, le Secretaire general appelle Israel a 
abandonner ces activites, a repondre aux appels de la 
communaute internationale lui demandant de geler ses 
activites de colonisation et a respecter les engagements 
qui lui incombent en vertu du droit international et de la 
feuille de route du Quatuor. 

La recrudescence des tensions en raison 
d’actions unilaterales, de provocations et de restrictions 
d’acces aux lieux saints de Jerusalem se poursuit, et 
la situation demeure instable. La semaine derniere, 
quelque 13 Palestiniens auraient ete arretes au Haram 
al-Charif/mont du Temple, dont Pun d’eux le 22 octobre 
parce qu’il aurait lance des pierres sur des visiteurs 
juifs. Des policiers israeliens ont egalement ete blesses 
pendant ces affrontements. Nous notons qu’a la suite de 
ces affrontements, le Premier Ministre Hamdallah s’est 
rendu au Haram al-Charif/mont du Temple le 27 octobre. 

Le Secretaire general a reaffirme combien il 
importe que la liberte religieuse de chacun soit respectee, 
et que les fideles de toutes les religions puissent avoir 
acces a leurs lieux saints, tout en notant que les chefs 
religieux ou autres doivent quant a eux eviter de faire des 
declarations incendiaires. A cet egard, il a ete pris note 
des propos rassurants adresses par le Gouvernement 
israelien au Secretaire general, et semble-t-il a la 
Jordanie, a savoir qu’il n’a nullement l’intention de 
modifier les politiques de longue date regissant les 
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lieux saints. Nous notons par ailleurs qu’Israel, selon 
l’accord conclu avec le Royaume hachemite de Jordanie, 
s’est engage a s’efforcer de garantir la protection des 
lieux saints musulmans et chretiens de la vieille ville de 
Jerusalem ainsi que la securite des fideles. L’incitation 
a la violence, d’ou qu’elle vienne, doit cesser, et le 
caractere sacre des lieux saints de toutes les religions 
doit etre respecte. Le Secretaire general suivra de 
pres 1’evolution de la situation dans ces lieux saints 
qui revetent tant d’importance pour des millions de 
personnes a travers le monde. 

La situation dans le reste de Jerusalem-Est n’a 
cesse de se tendre depuis le 21 octobre. Le 22 octobre, un 
Palestinien a lance sa voiture contre une station de train 
leger urbain a proximite de la Colline des Munitions et a 
ecrase des passagers qui descendaient du train, tuant un 
bebe de trois mois et blessant six autres personnes, dont 
l’une a succombe plus tard a ses blessures. Le conducteur 
a ete abattu par la police israelienne alors qu’il tentait 
de s’enfuir. Nous savons que les autorites israeliennes 
enquetent sur cet incident qu’elles decrivent comme un 
possible attentat terroriste. Malheureusement, certains 
du cote palestinien ont fait l’eloge de cette attaque. 

Des affrontements ont eu lieu lors de l’enterrement 
du Palestinien, le 26 octobre. Le meme jour, le Premier 
Ministre, M. Netanyahu, a declare lors d’une reunion du 
cabinet qu’Israel ne laisserait pas les jets de pierres et de 
bombes incendiaires se poursuivre et que 1 000 agents 
de securite supplementaires seraient deployes a 
Jerusalem-Est. Le Premier Ministre aurait egalement 
demande que la legislation sanctionne plus severement 
les jets de pierres et notamment fixe des criteres relatifs 
a l’imposition eventuelle de sanctions economiques 
contre les parents de mineurs qui jettent des pierres. 

Les tensions se sont aussi accrues dans le reste 
de la Cisjordanie, ou les forces israeliennes ont tue un 
adolescent americano-palestinien le 24 octobre dans le 
village de Silwad, pres de Ramallah, parce qu’il aurait 
lance des pierres et des cocktails Molotov durant une 
manifestation. Le 27 octobre, les forces israeliennes 
ont arrete 14 Palestiniens, accuses d’avoir lance des 
pierres. Le 28 octobre, quatre Palestiniens auraient ete 
blesses par balle par les forces de securite israeliennes 
a Djenine, et l’un d’entre eux se trouve dans un etat 
critique. 

Les tensions se sont egalement aggravees du fait 
de la demolition qui aurait eu lieu la semaine derniere de 
cinq maisons palestiniennes dans les quartiers d’Al-Tur 
et de Silwan a Jerusalem-Est, ainsi que dans la rue Salah 


Eddine, et suite a des informations selon lesquelles un 
Palestinien qui se trouvait en detention administrative 
en Israel et qui faisait la greve de la faim depuis 37 jours 
avait ete transfere a l’hopital le 27 octobre parce que son 
etat de sante s’etait deteriore. 

Je tiens a souligner combien il est crucial 
d’apaiser immediatement les tensions montantes a 
Jerusalem-Est. Les blessures infligees par le conflit 
devastateur de Gaza commencent a peine a se cicatriser, 
et le mecanisme tripartite temporaire facilite par l’ONU 
et destine a la livraison de materiaux de reconstruction 
dans la bande de Gaza commence tout juste a prendre 
effet. Les parties peuvent difficilement se permettre 
une fois encore de prendre des mesures unilaterales qui 
ne feraient qu’attiser les tensions et renforcer encore 
davantage les soup<;ons et l’hostilite qui caracterisent 
de maniere tragique ce conflit depuis des decennies. La 
verite est que la poursuite des activites de peuplement 
dans le territoire palestinien occupe est en train de nuire 
serieusement a toute possibility d’une paix durable entre 
les deux parties, et ne fait que nous rapprocher d’une 
realite ou n’existe qu’un seul Etat. 

Les tensions actuelles a Jerusalem-Est et en 
Cisjordanie ne sauraient etre isolees d’une realite plus 
vaste qui n’a pas encore trouve de solution. Comme 
l’a souvent exprime le Secretaire general, toute paix 
durable necessite d’entamer un dialogue pour remedier 
aux causes profondes du conflit, notamment en mettant 
fin a l’occupation qui dure depuis pres de 50 ans et en 
repondant effectivement aux preoccupations legitimes 
d’Israel en termes de securite. 

Je tiens a rappeler que, le 26 septembre 2008, 
au cours de la seance de haut niveau du Conseil de 
securite sur les colonies de peuplement, celui qui etait 
alors Secretaire general de la Ligue des Etats arabes, 
M. Amre Moussa, rappelait lui aussi que, deux ans 
auparavant, une seance du Conseil de securite 

« a[vait] fait apparaitre un net consensus sur la 
necessite de relancer le processus de paix dans le 
but expres de creer un Etat palestinien viable en 
Cisjordanie et a Gaza, avec Jerusalem-Est pour 
capitale » (S/PV.5983, p. 4). 

Ce consensus a trouve un echo dans l’lnitiative de 
paix arabe et l’idee qu’il y aurait un arret immediat et 
complet des activites de peuplement, conformement a la 
Feuille de route. Huit ans plus tard, nous devons nous 
demander pourquoi les progres ont ete si peu importants 
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et comment faire pour faire progresser le processus de 
paix. 

Nous avons entendu que certains membres du 
Conseil avaient de nouveau commence d’examiner 
la possibility d’adopter un nouveau projet de 
resolution sur le conflit israelo-palestinien. Nous 
nous demandons quant a nous si le paradigme actuel, 
apres pres de 50 ans de conflit, ne necessite pas une 
revision de notre engagement tel qu’il a existe jusqu’a 
present, conformement aux decisions du Conseil de 
securite et aux efforts inlassables de la communaute 
internationale. Les dirigeants et le peuple palestiniens 
et israeliens ne doivent pas s’y tromper : rien ne pourra 
jamais se substituer a leur propre responsabilite, dans 
les changements a apporter pour parvenir a la paix. 
L’ONU est prete a apporter tout son appui a des efforts 
collectifs en ce sens. 

Pour terminer, le statu quo n’est pas une solution 
viable. Accuser un nouveau retard dans le processus de 
paix ne peut qu’exacerber encore le conflit et creuser les 
divisions. II est temps de faire preuve d’initiative et de 
courage, et que les deux parties s’engagent pleinement 
a des negociations dignes de ce nom qui permettent de 
creer deux Etats vivant cote a cote en paix et en securite. 
Ne pas tenir compte des appels de la communaute 
internationale en faveur de ces negociations, pour 
quelque raison que ce soit, ne peut que conduire a 
davantage de violence dans une region qui en a deja 
trop vu. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Feltman, de son 
expose tres important et des points de principe qu’il a 
souleves, en particulier la position du Secretaire general, 
selon lequel toutes ces activites, politiques et pratiques 
illegales d’Israel, la Puissance occupante, doivent cesser 
immediatement, en particulier a Jerusalem-Est occupee, 
et etre rapportees. 

Nous convenons egalement tout a fait avec 
M. Feltman et beaucoup d’autres dirigeants, dont le 
President Barak Obama, en ce qui concerne les propos 
qu’il a tenus devant l’Assemblee generale, que le statu 
quo ne peut etre maintenu et n’est pas envisageable. 
C’est precisement pour cette raison que nous avons 


saisi le Conseil de securite d’un projet de resolution 
reprenant l’initiative du President Mahmoud Abbas, 
qui propose les elements d’un parametre, assorti de 
delais, visant a mettre fin a l’occupation. Si nous ne 
pouvons pas convaincre collectivement la Puissance 
occupante de negocier avec nous la fin de l’occupation 
afin de permettre l’independance de l’Etat de Palestine, 
et de donner ainsi corps a ce qui fait mondialement 
consensus - une solution a deux Etats -, alors il se 
peut que la solution des deux Etats ne soit pas a portee. 
Et de cela, personne ne sera responsable hormis la 
Puissance occupante, en ce qu’elle n’aura pas reagi de 
fagon responsable et positive, en negociant avec nous, 
de bonne foi, la fin de l’occupation. 

Israel persiste encore a dire qu’il n’est pas 
un occupant et qu’il n’y a pas de territoire occupe, 
contredisant completement les nombreuses resolutions 
du Conseil de securite et de l’ONU sur le sujet, ainsi 
que le consensus mondial selon lequel les territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, y compris Jerusalem- 
Est, repondent a la definition de territoires occupes. 
Israel n’ecoute ni ne respecte la volonte du Conseil. II 
n’ecoute pas ces resolutions, et tant qu’il continue a ne 
pas ecouter, la paix ne pourra progresser. Au contraire, 
nous connaitrons des situations explosives telles que 
celle que nous connaissons aujourd’hui a Jerusalem-Est 
occupee. 

Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir repondu promptement a notre appel urgent et 
a la demande officielle formulee par la Jordanie, le 
representant arabe au Conseil de securite, en vue de la 
tenue de cette seance d’urgence sur la situation critique 
a Jerusalem-Est occupee, qui se repercute evidemment 
sur la situation de crise dans le reste de la Palestine, 
ainsi que dans la region et bien au-dela. Jerusalem, la 
Ville sainte des trois religions monotheistes, etait et 
demeure la clef de la paix. La Ville est le cceur de la 
Palestine et constitue, d’un point de vue historique, 
le centre religieux, politique, social, economique et 
culturel du peuple palestinien depuis des siecles. Et 
Jerusalem, theatre de conflit mais aussi de paix, a 
toujours conserve une identite arabe et islamique et la 
conservera. 

Or, Jerusalem est assiegee, parce qu’Israel, 
la Puissance occupante, continue de s’efforcer 
inconsiderement d’en changer le caractere, d’en 
falsifier l’histoire, d’en modifier la demographie et 
de nier les droits des Palestiniens et leurs liens avec 
Jerusalem. Les provocations et les actes d’incitation 
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israeliens, en particulier au Haram al-Charif, qui abrite 
la sainte mosquee Al-Aqsa et Qubbat al-Sakhrah - le 
dome du Rocher - attisent encore davantage cette 
situation precaire, exacerbent les sentiments religieux, 
approfondissent la defiance et menacent la zone 
d’un nouvel embrasement de violence, en instiguant 
egalement un conflit religieux. Ces actions illegales 
d’Israel aggravent serieusement le conflit et font 
obstacle a un reglement pacifique, avec tout ce que 
cela implique de graves consequences. Nous avons, 
par consequent, re?u consigne du President Mahmoud 
Abbas de porter d’urgence cette crise a l’attention du 
Conseil de securite, eu egard a la responsabilite qui est 
la sienne, en vertu de la Charte, d’assurer le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Dans d’innombrables lettres officielles transmises 
au Conseil de securite et dans nos declarations reiterees 
dans cette salle, nous avons plaidepour que lacommunaute 
internationale se penche serieusement sur la crise 
provoquee a Jerusalem-Est occupee par les politiques 
illegales, les pratiques et les provocations d’Israel. 
Nous en avons appele a maintes reprises au Conseil de 
securite pour qu’il fasse respecter ses resolutions sur 
Jerusalem, dont les resolutions 446 (1979), 452 (1979), 
465 (1980), 478 (1980) et 672 (1990), afin de contribuer, 
a titre urgent, a reduire les tensions et a stabiliser la 
situation sur le terrain, et afin de contribuer, sur le 
long terme, aux efforts deployes en vue de trouver une 
solution pacifique au conflit palestino-israelien, qui est 
au cceur du conflit arabo-israelien. Nous nous souvenons 
en particulier que le Conseil a resolu que toutes les 
mesures prises par Israel, la Puissance occupante 

« qui ont modifie ou visent a modifier le caractere 
et le statut de la ville sainte de Jerusalem, et 
en particulier la recente « loi fondamentale » 
sur Jerusalem, sont nulles et non avenues 
et doivent etre rapportees immediatement » 
(resolution 478 (1980), par. 4). 

De surcroit, nous rappelons que le Conseil a resolu que 

« la politique et les pratiques israeliennes 
consistant a etablir des colonies de peuplement 
dans les territoires palestiniens et autres territoires 
arabes occupes depuis 1967 n’ont aucune validite 
en droit et font gravement obstacle a l’instauration 
d’une paix generale, juste et durable au Moyen- 
Orient » (resolution 446 (1979), par. 1). 

Le Conseil demande en outre a Israel 


« de cesser d’urgence d’etablir, edifier et 
planifier des colonies de peuplement dans les 
territoires arabes occupes depuis 1967, y compris 
Jerusalem » (resolution 465 (1980), par. 6). 

Cette resolution a-t-elle ete respectee? De toute 
evidence, la reponse est non. Israel continue de faire 
exactement le contraire. 

Alors que tout le monde s’efforce d’instaurer 
la paix et essaie par toutes les initiatives possibles de 
mettre fin a cette occupation militaire qui dure depuis 
pres de 50 ans et de sauver la solution des deux Etats sis 
dans les frontieres d’avant 1967, Israel, a l’inverse, etend 
et assoit le controle illegitime qu’il exerce sur Jerusalem- 
Est occupee et le reste de la Palestine occupee au moyen 
de toute une multitude de politiques et mesures illegales. 

En outre, Israel ne se contente pas de contester que 
Jerusalem-Est est occupee et de refuser de reconnaitre 
la presence et les droits palestiniens voire l’histoire de 
cette ville, il s’emploie activement a nier ces droits et 
a qualifier Jerusalem de ville exclusivement juive et 
israelienne, au mepris du caractere central que revet 
cette ville non seulement pour les pays arabes et le 
monde musulman, pour qui A1 Qods A1 Charif est la 
premiere qibla et le troisieme lieu saint, mais aussi pour 
la chretiente. 

Depuis le debut de l’occupation en 1967, Israel, 
Puissance occupante, n’a jamais cesse ses tentatives 
illicites de creer une situation de fait sur le terrain et 
de modifier le profil demographique, le statut juridique 
et la geographic de la Palestine. Ces mesures illegales 
ont notamment vise Jerusalem-Est occupee et les 
autorites israeliennes ont ouvertement tolere et appuye 
les agissements violents et illegaux des colons et 
extremistes dans cette ville. 

Les activites de peuplement israeliennes se 
poursuivent au meme rythme, avec la construction 
et l’expansion des colonies, la construction du mur et 
l’annonce reguliere de nouveaux projets de construction 
de milliers de logements. La derniere annonce 
en date, cette semaine, concerne la construction 
de 1 000 nouveaux logements. Elle intervient apres une 
autre, toujours ce mois-ci, signalant la construction 
de 2 600 logements dans la ville, laquelle avait ete 
precedee par la publication d’une ordonnance militaire 
dictant la confiscation de 400 hectares de terre 
palestinienne dans la region de Bethleem, et ainsi de 
suite. 
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Jour apres jour, la continuity et l’integrite de 
notre Etat est morcelee et fragilisee par ces decisions 
illegales, qui amenuisent gravement la viabilite de la 
solution des deux Etats. 

La Puissance occupante continue egalement 
de confisquer des biens, et la semaine derniere, par 
exemple, 35 maisons palestiniennes ont ete saisies par 
des colons extremistes dans le quartier de Silwan a 
Jerusalem-Est occupee. Ces agissements ont deplace 
de force des centaines de families palestiniennes de la 
ville, en plus des deplacements que provoquent d’autres 
mesures illegales, tels les demolitions d’habitations 
palestiniennes, le retrait du droit de residence aux 
Palestiniens et les menaces de transfert force qui 
pesent sur plusieurs milliers de Bedouins refugies de 
Palestine, ce qui constituerait une violation de leurs 
droits fondamentaux. 

Les Palestiniens qui resident a Jerusalem-Est sont 
egalement victimes d’actes de violence incontrolee, de 
discrimination et de racisme de la part des extremistes 
israeliens, qui persistent a s’en prendre aux civils 
palestiniens, et notamment a commettre des meurtres, 
des agressions et des tentatives d’enlevement contre des 
enfants, et a s’attaquer aux lieux saints, musulmans et 
chretiens, vandalisant et profanant plusieurs mosquees 
et eglises de la ville. 

Les forces d’occupation israeliennes et les 
extremistes juifs continuent egalement de mener des 
incursions sur le site de la mosquee Al-Aqsa et d’attaquer 
les fideles palestiniens. Les responsables israeliens, 
y compris le Premier Ministre et les membres de son 
cabinet, continuent a se livrer une competition grotesque 
ou c’est a celui qui reussira le mieux a provoquer 
les susceptibilites palestiniennes et musulmanes en 
distillant une rhetorique dangereuse et des incitations a 
la haine a un rythme alarmant. 

La provocation prend aussi la forme de tentatives 
de faire passer des lois qui modifieraient le statu quo 
de la Ville sainte. Parallelement, Israel poursuit ses 
excavations et la construction de tunnels dans la ville, 
notamment en dessous et aux alentours des lieux 
saints, menagant leur integrite, leurs fondations et 
leur caractere sacre. Les severes restrictions imposees 
aux Palestiniens, musulmans ou chretiens, en matiere 
d’acces a la ville entravent gravement la liberte de 
culte et de deplacement, tandis que la fermeture des 
institutions palestiniennes de la ville se poursuit. 


Nous condamnons categoriquement et 
vigoureusement tous ces agissements illicites d’Israel 
dans Jerusalem-Est occupee et le reste de la Palestine 
occupee. Ces politiques et mesures illegales, en plus du 
blocus hors-la-loi et deplorable impose a notre peuple 
dans la bande de Gaza, qui endure des souffrances 
terribles du fait des repercussions desastreuses de la 
guerre criminelle que lui a livree recemment Israel, et 
de toutes les autres formes de chatiment collectif qu’il 
lui fait subir, ont cree une situation explosive, qui, si on 
laisse faire, ne pourra que se deteriorer, avec les graves 
consequences que cela aura. 

La partie palestinienne n’est pas la seule a 
considerer et a dire que la situation est illegale et 
intenable et detruit les perspectives de paix. Elle a ete 
qualifiee ainsi par le Conseil lui-meme, s’appuyant sur 
le principe d’inadmissibilite de l’acquisition de territoire 
par la force consacre par la Charte, et les dispositions 
pertinentes du droit international, en particulier 
la quatrieme Convention de Geneve, qui interdit 
strictement les activites de colonisation, entre autres 
interdictions. La position de la Cour internationale de 
Justice et de l’Assemblee generate est egalement tres 
claire a cet egard. 

De plus, il existe un consensus solide au sein 
de la communaute internationale au sujet du caractere 
illicite des activites de peuplement israeliennes et 
du statut de Jerusalem, notamment l’irrecevabilite 
des revendications israeliennes de souverainete sur 
Jerusalem-Est et la reconnaissance du fait que Jerusalem- 
Est est un territoire occupe et demeure partie integrante 
du territoire palestinien occupe militairement par Israel 
depuis 1967. 

La communaute internationale, notamment le 
Conseil de securite, doit envoyer un message clair 
et reaffirmer sa position de principe et le consensus 
international. Le Conseil doit s’acquitter de la 
responsabilite qui lui incombe de mettre fin a cette 
situation illegale, qui a de vastes et dangereuses 
repercussions politiques, religieuses et en matiere de 
securite. 

II faut obliger Israel, Puissance occupante, 
a renoncer immediatement et completement a ses 
activites de peuplement illegales dans tout le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et a cesser 
tous les actes de provocation et toutes les incitations a 
l’encontre des lieux saints de Jerusalem-Est occupee et 
de la population et des dirigeants palestiniens. II faut 
forcer Israel a respecter le droit international, y compris 
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la quatrieme Convention de Geneve, et a s’engager sur 
la voie de la paix. En cas d’echec, Israel doit etre tenu 
pleinement responsable de ses crimes et de ses politiques 
d’obstruction a la paix. 

Jerusalem est la douloureuse illustration de 
l’occupation obstinee d’Israel et de son rejet total de la 
paix. Pourtant, profondement attaches a la paix, nous 
continuons d’insister sur le fait que Jerusalem devient 
le reflet de notre volonte collective de parvenir a 
une solution des deux Etats sur la base des frontieres 
d’avant 1967, avec un Etat de Palestine independant, 
souverain, d’un seul tenant et democratique, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, vivant aux cotes d’Israel 
dans la paix et la securite. 

Nous appelons done de nouveau les membres du 
Conseil de securite et la communaute internationale 
a appuyer notre initiative et a adopter une resolution 
reaffirmant les parametres de base d’une solution des 
deux Etats et etablissant un calendrier pour mettre fin 
a l’occupation israelienne et assurer l’independance et 
les droits inalienables du peuple palestinien. Une telle 
resolution pourrait etre une contribution majeure aux 
efforts visant a preserver les chances de parvenir a la 
paix et a accelerer sa realisation, afin que nous puissions, 
a terme, connaitre une nouvelle realite, dans laquelle 
Jerusalem sera une capitale commune de la paix, et une 
nouvelle ere pour nos peuples et l’ensemble de la region. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais) : Cela fait 
une semaine a peine que le Conseil s’est reuni pour 
examiner la situation au Moyen-Orient (voir S/PV.7281). 
On pourrait penser que nous nous reunissons a nouveau 
aujourd’hui pour faire face a la violence et a l’effusion 
de sang omnipresentes qui frappent la region situee 
entre la mer Mediterranee et la mer d’Arabie. Apres tout, 
ces derniers jours ont vu des souffrances indicibles. En 
Iraq, un kamikaze est rentre dans un poste de securite 
avec son vehicule et a tue 38 personnes. Au Liban, des 
activistes associes a Al-Qaida ont lance une attaque sur 
le marche central, faisant 42 morts et 150 blesses. En 
Syrie, 500 personnes ont ete tuees ou blessees en sept 
jours au cours des bombardements aeriens effectues 
par le regime. En Iran, une femme de 26 ans, du nom 
de Reyhaneh Jabbari, a ete executee pour avoir tue un 
homme qui avait tente de la violer. En Arabie saoudite, 
trois avocats ont ete condamnes a huit ans de prison pour 
avoir «tweete » des messages qui« fragilisent le pouvoir 
judiciaire ». II s’agit d’une peine relativement legere pour 


l’Arabie saoudite, qui a jusque-la decapite 59 personnes 
cette annee. 

La plupart des millions d’hommes et de femmes 
opprimes dans notre region sont totalement ignores par 
le Conseil de securite. Ils sont laisses de cote pour faire 
de la place a une litanie de demi-verites, de mythes 
et de mensonges ehontes sur Israel. Je suis ici pour 
transmettre une simple verite : les Israeliens ne sont pas 
des occupants, nous ne sommes pas des colons. Nous 
sommes chez nous en Israel, et Jerusalem est la capitale 
eternelle de notre Etat souverain. II existe de nombreuses 
menaces au Moyen-Orient, mais la presence de foyers 
juifs sur le foyer national juifn’a jamais ete l’une d’entre 
elle. Pourtant, c’est de cette question que nous sommes 
saisis aujourd’hui. Que la communaute internationale 
soit indignee quand des Juifs construisent des maisons 
a Jerusalem, mais ne dit rien quand des Juifs sont 
tues parce qu’ils vivent a Jerusalem en dit long. Cette 
hypocrisie est effarante. 

Je l’ai deja dit et je le redirai: le principal obstacle 
a la paix, ce ne sont pas les zones de peuplement. II s’agit 
simplement d’un pretexte pour que les Palestiniens 
evitent de faire des compromis douloureux. Le principal 
obstacle a la paix, c’est le refus du monde arabe de 
reconnaitre qu’Israel est l’Etat-nation du peuple juif, et 
son refus de reconnaitre que Jerusalem est la capitale 
eternelle du peuple juif. 

Tout au long de l’histoire, Jerusalem a ete la 
capitale d’un peuple et d’un peuple seulement : le 
peuple juif. J’ai entre les mains une Bible qui expose 
en detail pres de 4000 ans d’histoire des Juifs sur la 
terre d’lsrael. Elle parle de nos a'ieux - Abraham, Isaac 
et Jacob - qui ont erre sur les collines ondoyantes 
de Jerusalem. Elle parle du roi David, qui a pose la 
premiere pierre de son palais il y a plus de 3 000 ans. 
II s’agit du roi David de Bethleem, pas du roi David 
de Cisjordanie, et certainement pas du roi David des 
territoires occupes. La Bible parle du roi Salomon, qui a 
construit le premier Temple. 

Jerusalem est une promesse divine faite au peuple 
juif. Apres la destruction de notre temple et l’exil 
babylonien, le grand chef juif, Nehemie, a ramene le 
peuple juif en Israel en disant : 

« Et je priai le Dieu des cieux ... qu’il 

m’envoie en Juda, [Jerusalem], a la ville des 

sepulcres de mes peres, et je la batirai. » 

Jerusalem est au cceur de notre identite et de notre 
tradition. La Ville sainte est citee plus de 900 fois dans la 
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Bible. Les jours de fete, nous chantons « l’shana haba’ah 
b’Yerushalayim » - « L’an prochain a Jerusalem ». 
Pendant des milliers d’annees, durant les persecutions 
et les massacres, les expulsions et les croisades, les 
meurtres rituels et les pogroms, le cceur des Juifs etait 
tourne, dans leurs prieres, vers Jerusalem. Le lien entre 
le peuple juif et notre capitale ne saurait etre nie. Et rien 
de ce qui peut etre dit ici ne peut changer cela. 

Jerusalem, c’est le mont Sion, le mont Moriah 
et le mont du Temple. Marcher a Jerusalem revient a 
marcher sur les pas de nos ancetres et a ressentir les 
espoirs et les reves du peuple juif. Les Palestiniens 
et d’autres ont eu l’audace de nous accuser d’essayer 
de modifier le caractere juif historique de notre ville 
antique. Vraiment? 

Le fait est que Jerusalem a eu un caractere juif 
hien avant que la plupart des villes du monde aient un 
quelconque caractere. Jerusalem etait la capitale du 
peuple juif hien avant qu’Homere ne compose l’lliade, 
avant que Romulus et Remus ne fondent Rome, et avant 
que les armees d’Alexandre le Grand ne se repandent 
comme une trainee de poudre dans tout le Moyen-Orient. 

Jerusalem est impregnee de l’histoire juive. Dans 
un effort visant a effacer toute trace des liens religieux 
et historiques entre Jerusalem et le mont du Temple, le 
Waqf est en train de detruire deliberement des vestiges 
archeologiques. Chacun d’entre nous, sans exception, 
le sait. L’ONU le sait. Est-elle presente sur place? Dit- 
elle quelque chose? Ils ont meme amene une flotte de 
bulldozers et ont enleve 6 000 tonnes - pas un petit peu, 
mais 6 000 tonnes! - de terre de la partie situee au sud- 
est du mont du Temple, egalement appelee les ecuries 
de Salomon. Avec chaque pelletee de terre, ils essayent 
de balayer l’histoire juive. Mais nous n’avons pas besoin 
d’un institut de recherche de l’ONU pour le comprendre. 

Si les Palestiniens veulent assurer un meilleur 
avenir, ils doivent cesser de reecrire l’histoire et 
commencer a entrer dans l’histoire en etablissement la 
paix. Ils doivent renoncer a leur discours destructeur. 
Un peuple ne peut batir un avenir meilleur que s’il 
se reconcilie avec le passe. S’il ne le fait pas, il sera 
prisonnier des chaines du ressentiment et de la haine et 
transmettra un heritage de violence et d’intolerance a la 
generation suivante. 

L’ancien Premier Ministre israelien, Menahem 
Begin, a dit que si un ennemi du peuple juif dit vouloir 
nous detruire, nous devons le croire. II ne faut pas mettre 
en doute ses propos un seul instant. Si l’histoire a appris 


quoi que ce soit au peuple juif, c’est que nous devons 
prendre au serieux tous les appels a notre destruction. 
La charte genocidaire du Hamas appelle a la destruction 
d’lsrael et au meurtre de Juifs dans le monde entier. 
Certains, a l’ONU, n’ont pas le courage de designer 
nommement le Hamas, et encore moins de condamner 
ce groupe terroriste pour ses crimes. Le Hamas cible 
deliberement nos civils en faisant exploser des bus et 
des restaurants, en enlevant et en tuant des adolescents, 
en tirant des roquettes sur nos villes et en construisant 
des tunnels de la terreur jusque dans nos villes. 

C’est le Hamas. Qu’en est-il du dirigeant de 
TAutorite palestinienne, le President Abbas? Eh bien, 
il est la raison pour laquelle nous sommes presents 
ici aujourd’hui. Il orchestre en effet une campagne de 
denigrement d’lsrael, et le Conseil de securite semhle 
vouloir jouer le second couteau. Je voudrais rappeler 
au Conseil qui est le chef d’orchestre a l’origine des 
accusations qu’il a entendues aujourd’hui. 

Le President palestinien, M. Abbas, a ecrit une 
these dans laquelle il nie l’Holocauste, et il apprend aux 
enfants palestiniens a hair les Juifs. Dans les ecoles, les 
mosquees et les medias. Ton enseigne a des generations 
entieres d’enfants palestiniens a hair, a vilipender et a 
deshumaniser les Israeliens et les juifs. Dans l’allocution 
qu’il a prononcee devant l’Assemblee generale le mois 
dernier (voir A/69/PV.12) - et tout le monde l’a entendu, 
le President Abbas a livre une attaque haineuse contre 
Israel, l’accusant des pires crimes, notamment de 
genocide. 

Ce mois-ci, il a appele les Palestiniens a empecher 
« par tous les moyens » les juifs d’acceder au mont du 
Temple. S’agit-il la des propos d’un dirigeant determine 
a instaurer la paix? Je n’en ai pas entendu parler dans 
l’expose du Secretaire general adjoint, M. Jeffrey 
Feltman, et ce ne sont pas des paroles generates, entendues 
de part et d’autre. La video de ces propos haineux a ete 
diffusee 19 fois en trois jours sur la chaine de television 
officielle de l’Autorite palestinienne. Il ne s’agit pas 
de quelqu’un sans importance ou sans pertinence. Ces 
propos incendiaires ont eu des consequences quasi 
immediates : les emeutes de centaines d’Arabes a 
Jerusalem ont endommage le reseau de tramway, et un 
terroriste du Hamas a deliberement lance son vehicule a 
pleine vitesse contre un quai de gare a Jerusalem, tuant 
deux personnes. 

Le President Abbas a-t-il exprime sa colere ou ses 
remords devant ces meurtres insenses? Bien sur que non. 
Il n’a meme pas eu le courage de denoncer une attaque 
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qui a entraine la mort d’un bebe de trois mois. Plutot 
que de s’employer a eteindre les flammes du conflit, les 
autorites palestiniennes ne font qu’ajouter de l’huile sur 
le feu. D’abord elles incitent a la violence sur le mont du 
Temple, puis elles se precipitent au Conseil de securite 
pour se plaindre des consequences. Si ce n’est pas creer 
de toutes pieces une crise montee, alors je ne sais pas de 
quoi il s’agit. 

Tentons de comprendre cette logique. Les 
extremistes palestiniens ont transforme le mont du 
Temple en champ de bataille, ou ils lancent des pierres 
et des cocktails Molotov sur les visiteurs et sur la police. 
Cela est rapporte par l’expression « auraient lance des 
pierres ». « Auraient » lance des pierres? Mais enfin, on 
pourrait remplir une carriere avec toutes les pierres qui 
« auraient » ete lancees. Ce faisant, ils empechent aussi 
les musulmans de prier sur leur lieu saint. Les agents de 
la police israelienne sont obliges de restaurer le calme au 
peril de leur vie, et les Palestiniens viennent se plaindre 
au Conseil de securite des activites d’lsrael au mont du 
Temple. Quelqu’un d’autre a-t-il du mal a suivre cette 
logique? J’ai beaucoup de mal, mais je peux au moins 
affirmer la chose suivante : les actions irresponsables 
des autorites palestiniennes sont l’alpha et l’omega de 
cette crise. 

Les Palestiniens ont eu l’audace de venir parler 
des libertes religieuses au Conseil. Laissez-moi vous 
expliquer, Madame la Presidente, a quel point la question 
des lieux saints tient a coeur l’Autorite palestinienne. 
Prenons Shechem, qui est sous le controle de l’Autorite 
palestinienne depuis 1995. Shechem accueillait le 
tombeau de Joseph, le patriarche biblique. Des vandales 
palestiniens sont entres dans ce lieu saint par effraction, 
ont brule des livres de prieres juifs et ont saccage le 
batiment. 

A Bethleem, qui est egalement sous le controle 
de l’Autorite palestinienne, des extremistes violents ont 
pille et profane la basilique de la Nativite, l’un des lieux 
saints les plus importants du christianisme. A cause 
des persecutions dont elle est l’objet, la population 
chretienne de la ville a baisse de pres de 70 %. 

Ce ne sont pas uniquement les Palestiniens qui 
entravent les libertes religieuses. Je tiens a rappeler 
au Conseil que, de 1948 a 1967, Jerusalem etait sous 
controle jordanien. Jerusalem etait divisee, et tout 
le monde pouvait se rendre sur les lieux saints du 
judaisme - hormis les juifs. On leur en refusait faeces. 
Apres avoir remporte la guerre de 1967, Israel a reunifie 
Jerusalem. Depuis, tout le monde - et je dis bien tout le 


monde - sans distinction de religion ou de nationality 
peut se rendre sur les lieux saints de la ville. Alors 
que nous etions victorieux et que nous avions pris le 
controle de toute la ville de Jerusalem, Israel a tendu 
une main pacifique au monde musulman. Selon le statu 
quo obtenu entre Israel et le Waqf, les musulmans 
pourraient acceder a leurs lieux saints pour y prier, et 
toutes les autres religions seraient autorisees a acceder 
au mont du Temple. C’etait bien le cas jusqu’a il y a 
quelques annees. 

Israel est alle encore plus loin dans le sens de la 
liberte de culte, et a decide que les juifs ne seraient pas 
autorises a prier sur ce site. Je veux m’assurer que le 
Conseil comprend bien. Le mont du Temple est le lieu 
saint le plus important du judaisme, mais nous etions 
prets a restreindre nos propres libertes pour preserver 
la paix. Peut-on nommer une autre nation qui soit prete 
a un tel compromis? Peut-on nommer une autre religion 
qui soit prete a un tel sacrifice? 

Aujourd’hui sous autorite israelienne, Jerusalem 
est reunifiee - reunifiee pour les musulmans, reunifiee 
pour les chretiens et reunifiee pour les juifs. Comme le 
Premier Ministre Netanyahu l’a rappele cette semaine, 

« Nous preservons le statu quo et autorisons tout 

le monde a acceder aux lieux saints - et nous 

continuerons dans ce sens. » 

Israel fait tout ce qui est en son pouvoir pour 
reduire les tensions au minimum. Meme lorsque des 
emeutes eclatent, les forces de securite israeliennes, 
en coordination avec le Gouvernement jordanien, 
s’abstiennent d’entrer dans la mosquee et sa cour, a 
moins qu’une menace imminente ne pese sur le site et 
ses visiteurs. 

Les Palestiniens, en revanche, font tout ce qui 
est en leur pouvoir pour attiser les tensions. Le Waqf 
a enfreint l’accord de statu quo en limitant faeces au 
lieu saint le plus important du judaisme, le site ou nous 
pensons que Dieu a commence la Creation, ou Abraham 
a amene son fils Isaac et ou Jacob s’est endormi et a reve 
des anges. 

Aujourd’hui, un juif qui souhaite se rendre sur 
ce lieu saint est menace de violence. Mais le Conseil 
n’est pas oblige de me croire sur parole. Au debut du 
mois - et ce n’est pas difficile a verifier -, Hanan 
Ashrawi, membre influent du Comite executif de 
l’Organisation de liberation de la Palestine, a declare 
qu’autoriser les juifs a se rendre sur le mont du Temple 
etait une « declaration de guerre contre l’islam ». 
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Ce sont la les paroles irresponsables de quelqu’un 
qui veut declencher une guerre de religion. Nul n’est 
besoin d’etre catholique pour se rendre au Vatican. Nul 
n’est besoin d’etre juif pour se rendre au Mur occidental. 
Mais les Palestiniens ont hate de voir le jour ou le mont 
du Temple ne sera ouvert qu’aux musulmans; or ce jour 
n’adviendra pas. 

C’est avec fierte que je prends aujourd’hui la 
parole devant le Conseil pour representer l’Etat juif et le 
peuple juif, un peuple dont le lien a la terre d’lsrael et a sa 
capitale eternelle, Jerusalem, date de pres de 4 000 ans. 
Je suis fier de representer un peuple ancestral qui a 
survecu aux empires les plus terrifiants de l’histoire. Ou 
est l’ambassadeur de Babylone ? Ou est l’ambassadeur 
de la Rome de Cesar? Ou est l’ambassadeur de la 
Mesopotamie ? Ils ont ete relegues a l’histoire ancienne, 
alors que nous, peuple juif, gardons toujours le front haut 
face aux epreuves, et face a l’epreuve du temps. Nous 
sommes une nation dont les racines sont profondement 
ancrees dans le passe et qui nourrit des espoirs radieux 
pour son avenir. 

II est temps que les Palestiniens prennent 
conscience que les enfants d’Abraham - tous les 
enfants d’Abraham, qu’ils soient juifs, chretiens ou 
musulmans - ne sont pas voues a coexister dans la 
guerre, mais sont au contraire promis a coexister dans 
la paix. 

Israel continuera de lutter pour la paix, tout en 
accomplissant la prophetie d’lsa'ie : 

« Sur tes remparts, Jerusalem, j’ai poste 

des gardes; ni jour ni nuit, que jamais ils ne se 

taisent. » (La Bible, Isaie 62:6 ) 

Israel ne se taira jamais. Nous monterons la 
garde et nous protegerons Jerusalem, pas uniquement 
pour le peuple juif, mais pour les peuples de toutes les 
confessions. Alors, aujourd’hui, je fais cette promesse, 
au nom du peuple de la terre promise : sous notre garde, 
Jerusalem, capitale eternelle du peuple juif, restera une 
ville libre et ouverte, pour tous les peuples et pour toute 
l’eternite. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Hmoud (Jordanie) {parle en arabe ) : 
D’emblee, Madame la Presidente, je voudrais vous 
remercier d’avoir reagi tres vite a l’appel de la Jordanie, 
en coordination avec nos freres palestiniens, pour 


convoquer la presente seance d’urgence afin de debattre 
de la gravite de 1’evolution de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, et en particulier a 
Jerusalem-Est. 

Aujourd’hui, Jerusalem fait face a des dangers 
provoques par la montee de la violence et l’intransigeance 
du Gouvernement israelien. Cette ville est confrontee 
a l’intolerance et aux provocations des legislateurs 
israeliens, a l’extremisme et a la barbarie des colons 
israeliens et a une politique israelienne illegale bien 
congue, qui vise fondamentalement a changer le statu 
quo, a obliterer la culture religieuse de la Ville sainte et a 
modifier sa composition demographique. Ces politiques 
israeliennes qui menacent Jerusalem occupee sont le 
reflet de tactiques fondees sur des ambitions egoi'stes 
internes qui eloignent davantage Israel de la voie de la 
paix et annoncent de nouveaux cycles de violence et de 
haine, qui auront des repercussions dans toute la region 
et dans le monde entier. 

La communaute internationale doit prendre 
conscience de la gravite de la situation qui regne dans 
les territoires palestiniens occupes, en particulier a 
Jerusalem-Est. A Jerusalem-Est, Israel poursuit sans 
relache son expansion des colonies de peuplement. 
II continue de profaner des sites religieux. Nous 
avons demontre a plusieurs reprises que de tels actes 
sont illegaux et vont a l’encontre des normes du droit 
international humanitaire, en particulier la Convention 
de La Haye de 1907 et la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949. La Jordanie continuera a tout mettre en 
oeuvre pour defendre Jerusalem et la mosquee Al-Aqsa, 
la sainte mosquee, et le dome du Rocher, et pour veiller 
a ce qu’ils ne soient pas profanes. 

Au moment ou le monde reconnait a l’unanimite 
la necessity de mettre fin aux pratiques israeliennes 
unilaterales et la gravite des tensions croissantes a 
Jerusalem-Est, les responsables israeliens prennent des 
mesures premeditees visant a provoquer des millions 
de personnes dans le monde arabe et musulman. La 
derniere en date est survenu mardi matin, lorsque le chef 
de la municipalite de Jerusalem-Ouest, Nir Barakat, 
a fait irruption dans la sainte mosquee Al-Aqsa par la 
porte Al-Magharba, entoure par les forces de securite 
israeliennes. Nir Barakat, qui est le premier chef de la 
municipalite de Jerusalem-Ouest a visiter Haram al- 
Charif, est alle jusqu’en haut de Bab Al-Rahman, qu’il 
a profanee. 

La Jordanie tient a mettre en garde contre la 
gravite du debat en cours a la Knesset israelienne sur des 


10/22 


14-59392 



29/10/2014 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7291 


lois visant a diviser la mosquee Al-Aqsa et a imposer la 
souverainete israelienne sur Jerusalem. Non seulement 
ces mesures vont a l’encontre du droit international 
humanitaire mais elles constituent egalement des 
violations des resolutions 465(1980) et 478(1980). 
Dans ce contexte, il ne faut pas oublier les incursions 
persistantes des hordes de colons, d’extremistes et de 
soldats armes dans la mosquee Al-Aqsa. On empeche 
les fideles d’avoir acces a la mosquee. Des responsables 
musulmans font l’objet d’attaques directes, sans parler 
de detentions et des personnes qui ont ete blessees a 
la suite des raids. Les fouilles se poursuivent dans la 
vieille ville de Jerusalem et ses environs, et les travaux 
de reparation a l’interieur de la sainte mosquee ont ete 
interdits. 

Aujourd’hui, le representant d’Israel nous parle 
des libertes octroyees par Israel en ce qui concerne les 
lieux saints. C’est une preuve de ce qu’Israel est en train 
de faire. Israel doit immediatement mettre un terme a 
toutes les mesures unilaterales a Jerusalem-Est. Israel 
a la responsabilite de ne pas modifier les faits sur le 
terrain. 

La Jordanie continuera de s’opposer aux 
violations israeliennes a l’encontre de la sainte mosquee 
Al-Aqsa par tous les moyens - politiques, diplomatiques 
et juridiques - parce que le Royaume hachemite de 
Jordanie a re?u le mandat historique de defendre les 
lieux saints musulmans et religieux a A1 Qods. C’est 
un devoir dont doit s’acquitter le Roi Abdullah II Ibn 
A1 Hussein, en vertu du role particulier qui revient a la 
Jordanie vis-a-vis des lieux saints islamiques, tel que 
reconnu par Israel a l’article 9 de l’accord de paix. 

II est clair qu’Israelnerespectepas les engagements 
qui sont les siens en vertu du droit international, y 
compris les normes du droit international humanitaire. 
Israel passe outre tous les appels de la communaute 
internationale a cesser les activites de peuplement. 
Comme le Conseil le sait, le Gouvernement israelien 
a approuve la construction de milliers de nouveaux 
logements de colons a Jerusalem-Est, y compris par la 
confiscation de maisons et de terres palestiniennes et 
l’expulsion des Palestiniens concernes. 

La Jordanie condamne fermement toutes ces 
activites dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est. Nous rappelons une fois de 
plus qu’il s’agit d’une violation flagrante du droit 
international, comme l’indique l’avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice sur les consequences 
juridiques de l’edification d’un mur dans le territoire 


palestinien occupe (voir A/ES-10/273). II s’agit de 
violations graves de la quatrieme Convention de Geneve 
et des resolutions de l’Assemblee generate et du Conseil 
de securite. 

Je voudrais appeler l’attention sur la teneur dudit 
avis consultatif de la Cour internationale de Justice, a 
savoir qu’Israel viole le droit du peuple palestinien a 
l’autodetermination au moyen d’activites de peuplement, 
de la confiscation de terres, de l’expulsion de Palestiniens 
et de transferts d’une partie de sa propre population 
dans le territoire palestinien occupe. La Cour a conclu 
que l’obligation du droit a l’autodetermination, qui a ete 
violee par Israel, etait une obligation erga omnes. II s’agit 
d’une obligation a caractere global et a large portee. Par 
consequent, la communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, a le devoir d’agir afin de mettre fin 
a ces violations. Elle ne doit pas reconnaitre le statut 
illegitime decoulant de ces violations. 

La Jordanie appelle le Conseil de securite a 
assumer ses responsabilites juridiques en mettant 
fin a ces violations du droit du peuple palestinien a 
l’autodetermination. Le Conseil de securite doit agir 
pour mettre un terme a l’occupation israelienne des 
terres palestiniennes, y compris Jerusalem-Est. 

Les pratiques israeliennes que nous venons de 
mentionner ne refletent pas une volonte de parvenir a 
la paix de la part d’Israel. Au contraire, elles mettent en 
peril la solution des deux Etats, qui est la seule solution 
au conflit israelo-palestinien. C’est une solution qui 
beneficie de l’appui de tous dans le monde entier. 
Elle ouvre la voie a une paix globale dans la region 
sur la base de termes de reference internationaux et 
de l’lnitiative de paix arabe dans tous ses elements. II 
faut concretiser immediatement la solution des deux 
Etats grace a la reprise de negociations serieuses, sur 
la base d’indicateurs de resultats et d’un calendrier. Ces 
negociations doivent s’accompagner d’un arret complet 
des mesures illegales qui pourraient leur nuire ou qui 
essaient de prejuger de leur issue par des tentatives visant 
a modifier les faits sur le terrain ou le statut juridique 
des territoires arabes occupes, y compris Jerusalem-Est. 

Enfin, celui qui est a court d’arguments juridiques 
et politiques fait appel a l’histoire et a la religion pour 
se justifier. Nous savons bien que toutes les nations 
ont une histoire, une religion et des principes qu’elles 
peuvent elles aussi invoquer. Nous pouvons repondre 
aux arguments avances par le representant israelien par 
toutes sortes de moyens et de preuves. Mais le recours 
a des arguments religieux et historiques n’aboutira ni a 
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la paix, ni a la securite, ni a la justice. Si tel etait le cas, 
les frontieres des pays auraient change des dizaines, 
voire des centaines, de fois. Celui qui veut la paix et la 
securite pour son pays doit respecter les droits les plus 
fondamentaux d’autrui, des droits que la communaute 
internationale dans son ensemble reconnait, a l’exception 
d’lsrael. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais) : Je vous remercie Madame la Presidente, et je 
remercie le Secretaire general adjoint Feltman de son 
expose. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
deterioration de la situation a Jerusalem, en particulier 
ces deux dernieres semaines. Nous vivons une epoque de 
tres grande effervescence au Moyen-Orient, une epoque 
qui requiert de faire preuve de bravoure et de leadership, 
une epoque qui requiert de faire des choix difficiles, des 
choix qui promeuvent la paix, des choix qui promeuvent 
la stabilite, des choix qui promeuvent la securite. C’est 
une epoque qui exige des decisions responsables de la 
part des dirigeants et des peuples des deux cotes, ainsi 
que de la part de la communaute internationale, afin de 
promouvoir l’objectif de la securite et de la paix. 

La situation actuelle n’est rendue que plus 
difficile par des actions qui polluent le climat de paix et 
sapent encore davantage la confiance. Nous continuons 
d’exhorter toutes les parties a s’abstenir d’actes, 
notamment les activites de peuplement et la rhetorique 
inutile des deux bords, qui ne font qu’attiser les tensions. 

La deterioration de la situation a Jerusalem, 
a l’heure ou tant de personnes attendent avec ferveur 
un signe indiquant que l’on se dirige vers la paix, est 
tres inquietante. II est difficile d’imaginer des sites 
plus sensibles que ceux de Jerusalem, et aujourd’hui 
nous sommes vivement preoccupes par les tensions 
recentes autour du mont du Temple/Haram al-Charif. 
II est absolument crucial que toutes les parties fassent 
preuve de retenue, s’abstiennent d’actes et de discours 
provocateurs et preservent le statu quo historique 
concernant le mont du Temple/Haram al-Charif, en 
paroles et dans les faits. C’est pourquoi la derniere 
declaration du Premier Ministre Netanyahu dans 
laquelle il s’est engage a y preserver le statu quo et a 
n’apporter aucun changement au site revet toute son 
importance. Nous nous en felicitons. 

L’engagement continu des Israeliens, des 
Palestiniens et des Jordaniens a preserver le statu quo 
historique de ce lieu saint est essentiel. Toute decision 


ou action visant a le modifier serait dangereuse et 
constituerait un acte de provocation. Nous engageons 
instamment les dirigeants des trois parties a faire preuve 
de fermete, a ceuvrer conjointement a l’apaisement des 
tensions, a decourager la violence, a lever les restrictions 
imposees aux fideles musulmans et a redynamiser les 
mecanismes de coordination et les relations de longue 
date qui ont permis, ces dernieres decennies, de preserver 
le statu quo historique concernant l’observation des 
rites religieux et l’acces au site. Ces arrangements sont 
essentiels pour maintenir le calme dans ce lieu saint 
important. 

L’annonce faite dernierement par Israel qu’il 
planifiait de lancer un projet de construction de plus 
de 1000 logements a Jerusalem-Est est des plus 
alarmantes. De plus, nous avons aussi appris que les 
autorites israeliennes se sont reunies aujourd’hui et 
ont envisage d’approuver des dizaines de projets visant 
a etendre les colonies de peuplement en Cisjordanie, 
notamment des projets relatifs aux ressources en eau, 
a l’extension de reseaux electriques et a la construction 
de routes, ainsi qu’a la pretendue legalisation d’avant- 
postes, que le Gouvernement israelien lui-meme 
considere comme illegale. 

Les Etats-Unis sont profondement alarmes 
par cette evolution de la situation. Nous demandons 
instamment a toutes les parties de s’ahstenir d’actes de 
provocation, notamment les activites de peuplement 
menees par les autorites israeliennes. Ces activites ne 
feront qu’attiser encore davantage les tensions a l’heure 
ou elles sont deja suffisamment vives. Les Etats-Unis 
considerent ces activites illegitimes, et nous avons 
clairement fait comprendre que nous sommes opposes 
a toutes mesures unilaterales pouvant prejuger de 
l’avenir de Jerusalem, comme nous avons clairement 
fait comprendre que nous sommes opposes a toute 
tentative unilateral de contourner la voie difficile des 
negociations. 

C’est dans ce contexte que le cycle de la violence 
se poursuit. L’attentat contre un arret de tramway a 
Jerusalem la semaine derniere, au cours duquel un bebe 
de nationality americaine a ete tue, est inqualifiable. 
Nous le condamnons dans les termes les plus vifs et 
nous exprimons nos condoleances les plus sinceres aux 
parents du bebe et a la famille de la deuxieme victime, 
qui a succombe a ses blessures. Nous exprimons aussi 
notre sympathie a ceux qui ont ete blesses dans l’attentat 
et leur souhaitons un bon retablissement. 
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Les Etats-Unis expriment aussi leurs 
condoleances les plus sinceres a la famille du citoyen 
americain de 14 ans qui a ete tue par les Forces de defense 
israeliennes lors d’affrontements a Silwad le 24 octobre. 
Nous avons demande aux autorites israeliennes 
d’enqueter avec diligence et de fa?on transparente sur 
l’incident et nous attendons d’elles qu’elles le fassent. 
Dans ces conditions particulierement difficiles, il 
est indispensable que toutes les parties retablissent le 
calme et qu’elles fassent le choix difficile d’apaiser les 
tensions et de reprendre la voie semee d’embuches des 
negociations. Les actions unilaterales et les raccourcis 
ne sauraient se substituer au dur travail qu’exige la paix. 

Notre objectif doit etre de jeter les bases d’un 
accord negocie qui conduirait a la creation de deux Etats 
vivant cote a cote dans la paix et la securite. Comme 
nous l’avons deja dit, la solution des deux Etats est le 
seul moyen viable d’aller de l’avant, et les negociations 
sont le seul moyen par lequel ce conflit finira par se 
regler. Si les parties sont disposees a s’engager dans 
cette voie - en paroles et en actes - alors nous sommes 
prets a les appuyer dans toutes les phases du processus. 

M. Delattre (France) : Je remercie l e Secretaire 
general adjoint des Nations Unies, M. Jeffrey Feltman, 
pour sa presentation. 

II y a une semaine, nous nous sommes reunis (voir 
S/PV.7281) pour constater combien la solution a deux 
Etats etait menacee. Menacee par les consequences de la 
guerre de juillet-aout dernier, qui a entraine notamment 
une situation humanitaire critique a Gaza, largement 
detruite, et une aggravation des tensions sur l e terrain 
a Jerusalem et en Cisjordanie. Menacee aussi par 
l’absence d’horizon politique permettant de repondre 
aux aspirations des peuples israelien et palestinien. 

Depuis plusieurs mois, la France repete que la 
situation actuelle est intenable. Depuis une semaine, 
nous avons a nouveau laa demonstration qu’elle est 
dangereuse, notamment a Jerusalem. Nous condamnons 
l’acte criminel du 22 octobre qui a tue deux personnes 
et blesse sept autres civils. Nous condamnons egalement 
les violences commises par des groupes de colons 
contre des Palestiniens. Nous condamnons enfin laa 
planification de plus de 1000 nouveaux logements a 
Jerusalem-Est, qui s’ajoute a laa decision de construire 
plus de 2 600 logements a Givat Hamatos, zone 
particulierement sensible, on le sait, ou serait creee 
une nouvelle colonie pour la premiere fois depuis plus 
de 15 ans. 


La poursuite implacable de la colonisation, 
illegale au regard du droit international, confirme que 
le statu quo n’existe pas : chaque jour, la situation se 
deteriore et nous eloigne de la possibility d’avoir deux 
Etats vivant en paix et en securite. Nous devons en tirer 
les consequences. Ces gestes vont a l’encontre de la paix 
et ne font qu’alimenter les tensions, alors que c’est d’un 
climat de dialogue dont nous avons besoin. 

Plus particulierement, nous sommes tres 
preoccupes par les acces recents de tensions, la 
multiplication des provocations de nationalistes 
religieux et les restrictions d’acces a l’esplanade de 
la mosquee, qui ont un fort echo dans l’ensemble de 
la region. La France rappelle son attachement a la 
dimension multiculturelle de Jerusalem et a la liberte 
d’acces de ses lieux saints pour tous les croyants, quelle 
que soit leur appartenance religieuse, et souligne que 
toute remise en cause du statu quo serait porteuse de 
risques de destabilisation importants. 

Aujourd’hui, le risque d’une explosion 
incontrolee de violences a Jerusalem et en Cisjordanie 
ne peut etre ecarte. II n’est dans l’interet de personne 
qu’elles conduisent a une nouvelle Intifada : elle serait 
porteuse d’insecurite permanente pour Israel et ne ferait 
que deteriorer encore plus les conditions de vie des 
Palestiniens. Dans ce contexte, la France en appelle a 
l’esprit de responsabilite des dirigeants des deux bords. 
II est de leur devoir de prendre toutes les mesures 
necessaires afin d’apaiser - et non d’attiser - les 
tensions au sein des opinions publiques israelienne et 
palestinienne. Dans ce but, nous saluons les efforts du 
Gouvernement d’entente nationale palestinien en faveur 
de la reconciliation. C’est une etape indispensable vers 
la paix. Nous appelons les parties a s’abstenir de tout 
discours qui pourrait etre pergu comme une incitation 
a la violence. Nous appelons en particulier les autorites 
israeliennes a renoncer a mettre en oeuvre leur projet 
de construction de nouveaux logements a Jerusalem, 
dont il faut redire qu’ils sont illegaux au regard du 
droit international et de nature a exacerber les tensions 
entre les parties. Nous engageons les parties a faire les 
gestes necessaires a une reprise rapide des negociations 
de paix, qui sont la seule voie pour trouver une issue 
politique au conflit. 

La crise a Gaza cet ete, les violences a Jerusalem 
et dans l’ensemble des territoires palestiniens ne sont en 
effet que le symptome d’un mal plus profond : l’impasse 
du processus de paix. L’absence d’horizon politique 
pour les Palestiniens et les multiples menaces dirigees 
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contre la solution des deux Etats entretiennent, on le 
voit chaque jour, un terreau propice a des flambees de 
violence, dont les deux parties sont les victimes. 

Aussi une evolution de methode doit-elle etre 
engagee en vue de conclure la paix et non plus seulement 
d’en discuter. De nouvelles negociations ne meneront a 
rien si elles ne partent pas de parametres clairs et d’un 
calendrier de travail. L’echec successif des negociations 
depuis 20 ans nous le rappelle. Quelle peut-etre cette 
nouvelle methode? Tout d’abord, nous ne pouvons plus 
accepter que le Conseil de securite reste spectateur du 
conflit israelo-palestinien. Si rien ne peut certes se 
substituer a la negociation entre les parties, une action 
du Conseil de securite permettant de fixer un cadre 
equilibre pour les negociations doit etre serieusement 
envisagee. La France est prete a s’engager dans cette 
voie. 

Ensuite, la lucidite doit nous conduire a 
reconnaitre que la defiance entre les parties n’ajamais ete 
aussi forte. Cette defiance est telle que nous ne pouvons 
plus nous contenter d’en appeler de fagon incantatoire a 
une reprise des negociations directes comme panacee. 
Plus que jamais, un accord sera impossible sans un 
effort international renouvele et accru. Pour ce faire, 
l’engagement des Etats-Unis sera bien sur decisif, mais 
l’Europe doit egalement prendre ses responsabilites et 
activer ses leviers, au meme titre que les pays arabes, 
la Russie et l’ensemble des membres du Conseil. Pour 
que l’espoir de paix ne meure pas, pour que la solution 
des deux Etats ne disparaisse pas irremediablement, 
la mobilisation de tous est necessaire, et elle est aussi 
urgente. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Je tiens 
a remercier le Secretaire general adjoint, M. Feltman, 
de son expose. J’ai egalement ecoute attentivement les 
declarations des representants de la Palestine et d’lsrael. 

La situation israelo-palestinienne est actuellement 
tres fragile, et la Chine est profondement preoccupee par 
la poursuite du conflit entre les deux camps a Jerusalem- 
Est et dans d’autres territoires. Nous exhortons les 
parties a faire constamment preuve de retenue et a 
eviter toute aggravation du conflit ou nouvelle escalade 
des tensions. La question des colonies de peuplement 
est l’un des obstacles majeurs au processus de paix 
au Moyen-Orient, et la position de la Chine sur cette 
question est claire et inchangee. Nous sommes opposes 
aux activites de colonisation israeliennes a Jerusalem- 
Est et dans les autres territoires palestiniens occupes. 
Nous demandons instamment a Israel de deployer 


des efforts serieux et responsables pour interrompre 
immediatement toutes ses activites de colonisation, 
s’abstenir de tout acte de nature a aggraver le conflit et 
creer les conditions necessaires au retablissement de la 
confiance entre la Palestine et Israel ainsi qu’a la reprise 
des pourparlers de paix. 

Le dialogue et la negociation sont les seuls moyens 
de retrouver le chemin de la paix entre Palestiniens et 
Israeliens. Les deux parties doivent adherer a l’option 
strategique des pourparlers de paix, les relancer dans 
les meilleurs delais et ceuvrer a un rapprochement. La 
communaute internationale doit renforcer son appui et 
creer des synergies afin d’offrir une garantie serieuse 
pour que le processus de paix aille de l’avant. Les parties 
concernees doivent prendre davantage conscience de 
leurs responsabilites et de l’urgence de la situation, 
maintenir une approche objective et impartiale et 
promouvoir vigoureusement la paix et la negociation. 

Le Conseil doit honorer sa responsabilite 
principale et jouer un role de mediateur en vue de regler 
la question palestinienne. Nous sommes favorables a ce 
que le Conseil prenne des mesures pour repondre aux 
demandes legitimes de la Palestine et d’autres Etats 
arabes dans les meilleurs delais. La Chine a toujours 
appuye la juste cause du peuple palestinien et son droit 
legitime d’etablir un Etat independant, et elle continuera 
de collaborer avec la communaute internationale afin de 
jouer un role positif et constructif dans la promotion du 
processus de paix au Moyen-Orient. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais) : Je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Jeffrey Feltman, de son expose, et je 
remercie les representants d’lsrael et de la Palestine de 
leurs declarations. 

Le Royaume-Uni deplore la recente escalade de 
la violence et l’annonce par Israel de la construction 
de nouvelles colonies de peuplement. Nous demeurons 
preoccupes par les tensions et les restrictions imposees 
aux fideles palestiniens sur l’esplanade des Mosquees et 
le mont du Temple ces derniers mois. Les tentatives de 
modifier le statu quo de longue date ont de profondes 
repercussions politiques et sur le plan de la securite. 
Nous demandons instamment aux autorites israeliennes 
d’honorer l’engagement qu’elles ont pris de maintenir 
le statu quo en respectant les obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international en tant que 
Puissance occupante a Jerusalem-Est, y compris pour ce 
qui est de la protection des lieux saints. Nous attachons 
une grande importance au role que joue la Jordanie en 
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tant que gardienne des lieux saints de Jerusalem, et 
nous exhortons les Israeliens a cooperer avec le Waqf 
jordanien afin de reduire les tensions et de prevenir 
des heurts potentiels, notamment en s’appuyant sur une 
forte presence policiere pour empecher que la situation 
ne s’aggrave suite a des incursions spectaculaires de la 
part d’extremistes. 

Le Royaume-Uni a depuis longtemps indiquer 
sans equivoque qu’il condamne tout acte de nature a 
compliquer la conclusion d’un accord de paix. A cet 
egard, nous condamnons vigoureusement la recente 
poussee de violence a Jerusalem cette annee, qui s’est 
traduite par la mort de cinq Palestiniens et par l’attentat 
survenu dans la zone de la Colline aux munitions, 
dans lequel deux Israeliens ont trouve la mort. Le 
Royaume-Uni est par ailleurs profondement preoccupe 
par l’annonce recente de la construction de nouveaux 
logements destines aux colons a Jerusalem-Est et en 
Cisjordanie. La position de notre pays concernant les 
colonies israeliennes a toujours ete claire. Elies sont 
illegales au regard du droit international, constituent 
un obstacle a la paix et nous eloignent davantage de 
la solution des deux Etats. Nous regrettons done les 
recentes decisions d’Israel de mettre en oeuvre les 
plans de construction de nouveaux logements a Givat 
Hamatos, de proceder a des expropriations pres de 
Bethleem et d’annoncer cette semaine la construction 
de 1060 nouveaux logements a Jerusalem-Est. En 
outre, nous sommes aussi tres inquiets par les projets 
de reinstallation des Bedouins qui vivent actuellement 
a proximite de la zone sensible El et par les recentes 
demolitions de structures palestiniennes a Jerusalem- 
Est et dans la zone C en Cisjordanie. L’arrivee de colons 
israeliens dans le quartier de Silwan, a Jerusalem-Est, 
ces deux derniers mois n’a fait qu’attiser un peu plus les 
tensions a Jerusalem. 

Tous ces evenements compromettent les chances 
de la solution des deux Etats et font qu’il est beaucoup 
plus difficile pour les amis d’Israel de le defendre contre 
ceux qui l’accusent de ne pas vouloir veritablement 
la paix. Nous appelons instamment le Gouvernement 
israelien a revenir sur sa politique d’implantations 
illegales. 

Nous exhortons toutes les parties a prendre 
des mesures d’urgence pour attenuer les tensions et 
creer un climat propice a la paix. Nous les engageons 
vigoureusement a concentrer leurs efforts sur la reprise 
de negociations serieuses et completes dans l’optique de 
regler le conflit israelo-palestinien et sur la realisation 


de progres diligents dans les pourparlers du Caire au 
sujet de Gaza. II faut une direction et des mesures 
politiques audacieuses pour mettre un terme au conflit, 
et ce, des maintenant. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes profondement preoccupes par 
l’intention declaree d’Israel de construire des milliers de 
nouveaux logements a Jerusalem-Est et par l’aggravation 
generale de la situation dans les territoires palestiniens 
occupes, ou l’on constate un resurgence des flambees 
de violence. Nous deplorons les pertes civiles subies par 
les deux camps. 

Nous n’avons de cesse de souligner que les 
mesures unilaterales sapent les perspectives de 
reglement pacifique du conflit israelo-palestinien et 
fragilisent les fondements juridiques internationaux 
universellement reconnus. La construction de colonies 
israeliennes dans les territoires palestiniens occupes en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est est illegale et ne saurait 
etre consideree par quiconque comme prejugeant 
de Tissue des negociations. Elle doit etre gelee sans 
exception. II convient par ailleurs de noter que cette 
exigence figure egalement dans la feuille de route 
etablie par le Quatuor. Tous les membres du Conseil 
de securite sont d’accord sur ce point - meme, a ce 
que nous comprenons, la delegation qui avait oppose 
son veto, il y a trois ans, a l’adoption d’une resolution 
tendant a interdire les implantations (voir S/PV.6484), 
ce qui n’a pas vraiment contribue a freiner les activites 
de colonisation israeliennes. 

La situation a pris un tour dangereux en 
consequence des faits recents qui se sont produits 
autour de la mosquee Al-Aqsa dans la vieille ville de 
Jerusalem. Nous exhortons toutes les parties a faire 
preuve de toute la retenue possible et a s’abstenir de toute 
action unilaterale destinee a modifier le statut des lieux 
saints. II s’agit d’un probleme qui a des effets blessants 
sur des millions de croyants dans le monde et qui doit 
etre regie dans le cadre des questions relatives au statut 
definitif des territoires palestiniens. II faut se rappeler 
qu’il est stipule dans la resolution 478 (1980) que les 
mesures qui visent a modifier le caractere ou le statut 
de Jerusalem sont nulles et non avenues et doivent etre 
rapportees. Les tentatives d’imposer un fait accompli 
par des agissements sur le terrain et les decisions prises 
de fagon unilaterale menacent de reduire a neant l’espoir 
d’un reglement base sur la solution des deux Etats. 

L’occupation des territoires palestiniens doit 
cesser. Dans sa feuille de route, le Quatuor avait fixe 
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un delai de deux ans pour y parvenir, prevoyant un 
reglement definitif du conflit pour 2005. Nous nous 
trouvons maintenant au seuil de l’annee 2015. La 
situation continue de se degrader sur le terrain et les 
obstacles sur la voie d’un tel reglement sont toujours 
aussi nombreux. Les negociations discretes que l’on 
essaie d’organiser en marge de temps a autre sous 
mediation americaine echouent a chaque fois. Dans ce 
contexte, le Conseil de securite pourrait jouer un role 
nettement plus important pour aider les deux camps et 
faire appliquer ses decisions anterieures. Les options 
sont tres nombreuses dans cette situation. Nous avons 
notamment la mission du Conseil de securite au Moyen- 
Orient, que la delegation palestinienne et d’autres 
delegations arabes nous ont demande d’effectuer il y a 
trois ans. Nous avons egalement la possibility d’adopter 
un projet de resolution qui enoncerait les parametres 
d’une cessation de l’occupation et fixerait un calendrier 
a cette fin, comme l’a propose la Palestine. Nous 
esperons aussi que le Conseil trouvera le moyen de sortir 
de l’impasse. Ses tentatives d’ceuvrer plus activement a 
regler dans une large mesure le probleme palestinien 
revetent une grande importance pour la region mais sont 
contrees par faction d’une seule et meme delegation. 

II nous faut admettre que la mise en commun 
des efforts va au-dela du Quatuor en lui-meme. Dans 
cet esprit, nous plaidons depuis longtemps pour une 
participation de la Ligue des Etats arabes. Au stade 
actuel, nous appelons resolument a ce que se poursuivent 
au Caire les contacts indirects entre representants 
israeliens et palestiniens, avec un role actif de l’Egypte, 
en vue de parvenir a des accords sur le reglement durable 
de la situation de Gaza. Comme condition prealable a 
la reussite de cette entreprise, il importe de consolider 
l’autorite d’une structure de direction palestinienne unie 
qui controle tout le territoire de l’Etat palestinien, y 
compris la bande de Gaza. Nous brandissons egalement 
l’espoir d’une reprise rapide de negociations veritables 
entre palestiniens et israeliens sur le statut definitif des 
territoires palestiniens. 

Nous sommes prets a collaborer activement 
avec les protagonistes, au niveau tant bilateral que 
multilateral, pour faire progresser la cause d’une paix 
equitable et durable dans la region. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir organise cette importante 
reunion a la demande de la Jordanie, suite a une requete 
urgente de l’Observateur permanent de l’Etat de 
Palestine. Je remercie egalement le Secretaire general 


adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de 
son expose. 

La situation est grave. Les projets israeliens 
d’extension des colonies de peuplement en Cisjordanie, 
y compris a Jerusalem-Est, rendent l’emergence d’un 
Etat palestinien chaque jour plus difficile. Si rien 
n’est fait, la solution a deux Etats risque de se reduire 
prochainement a un concept abstrait, inapplicable sur le 
terrain. Si rien n’est fait, bientot personne ne croira plus 
a cette solution. 

La communaute internationale, et notamment le 
Conseil, ne saurait se resigner a ne rien faire. Nous devons 
agir en exigeant la fin des provocations et declarations 
incendiaires de tous bords, la fin des actes qui sement la 
haine et enveniment encore davantage une situation deja 
si fragile. Le Conseil de securite se doit de condamner 
les appels a la violence et les actes extremistes commis 
des deux cotes, que ce soit par des militants palestiniens 
ou des colons israeliens. Ces actes extremistes ont 
recemment encore fait des victimes parmi les enfants, 
tuant l’lsraelienne Chaya - un bebe de trois mois, et la 
jeune Palestinienne Inas, agee de 5 ans. Le Conseil de 
securite se doit aussi de condamner lapoursuite effrenee 
des demolitions d’infrastructures palestiniennes et les 
decisions de colonisation en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est. Je pense en particulier aux decisions 
prises recemment, qui concernent Givat Hamatos, Har 
Homa et Ramat Shlomo. 

Pourquoi devons-nous condamner ces decisions 
de colonisation? Nous le devons, parce que les colonies 
constituent un obstacle a la paix, parce qu’elles sont 
illegales au regard du droit international, parce qu’elles 
viennent directement menacer la solution a deux Etats, 
et parce qu’elles ne sont nullement compatibles avec les 
aspirations des peuples israelien et palestinien de vivre 
en paix et en securite. Nul ne croira a l’aboutissement des 
efforts de paix, aussi fragiles soient-ils, si les activites de 
colonisation perdurent. Si elles etaient maintenues, ces 
decisions confirmeraient le doute que l’on peut avoir sur 
l’engagement d’Israel en faveur d’une solution negociee 
avec les Palestiniens. Comment en effet justifier la 
construction de milliers d’unites d’habitation, comment 
justifier la confiscation de tant de terres palestiniennes, 
alors que tous les efforts devraient tendre vers le 
reglement du conflit par la concretisation de la solution 
a deux Etats? 

Israel veut vivre en paix, en securite. Israel 
a le droit de vivre en paix, en securite. Pourquoi 
alors prendre des mesures qui sapent la viabilite des 
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perspectives de paix? Nous exhortons Israel a revenir 
sur ces decisions et, de fagon generale, a mettre fin aux 
activites de colonisation en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est. Nous demandons tout particulierement 
l’arret de toutes les mesures qui affectent les equilibres 
demographiques a Jerusalem, dont la vocation est de 
devenir la capitale de deux Etats : un Etat de Palestine 
souverain, independant, democratique, d’un seul tenant 
et viable, vivant dans la paix et la securite aux cotes 
d’Israel. 

Je me dois egalement de revenir sur les incidents 
violents dans la Ville sainte, plus particulierement sur les 
velleites, de la part de certains, de modifier le statu quo 
du site de l’esplanade des Mosquees. Ces agissements 
risquent de provoquer une crise majeure, une crise qui 
poserait des defis directs au monde musulman, au monde 
chretien. Le Luxembourg rappelle son attachement a la 
liberte d’acces aux lieux saints pour toutes les religions. 
Toute remise en cause du statu quo sur ce site serait 
porteuse de risques de destabilisation importants. 

Je conclurai en soulignant a quel point il est 
urgent de redonner un horizon politique credible aux 
efforts de paix entre Israeliens et Palestiniens. La 
misere, la violence et le desespoir ne font que grossir 
les rangs des extremistes des deux cotes, qui se 
nourrissent mutuellement par leurs actes et leurs propos 
incendiaires. Le temps pour la mise en oeuvre de la 
solution a deux Etats n’est pas extensible a l’infini. 

L’heure est grave. L’heure est venue de mettre 
un terme aux mesures qui sapent la confiance et 
exacerbent les tensions et les souffrances. L’heure est 
venue de prendre des mesures audacieuses et concretes 
pour parvenir a une paix juste et durable. A nos yeux, 
le Conseil de securite a un role a jouer a cet egard en 
assumant ses responsabilites institutionnelles, en 
assumant un role plus actif pour appuyer et preserver 
la solution a deux Etats. Nous esperons que notre 
institution saura jouer tout son role, un role constructif 
pour aboutir a la paix, pour encourager et faciliter les 
efforts visant a sauver la solution a deux Etats et a 
mettre un terme a l’occupation. Le Luxembourg est pret 
a appuyer ces efforts. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint, M. 
Jeffrey Feltman, pour son expose. 

La Republique de Coree est extremement 
preoccupee par la deterioration des conditions de 
securite a Jerusalem-Est et en Cisjordanie. Les tensions 


etant deja a leur comble depuis le conflit a Gaza l’ete 
dernier, Israel et la Palestine doivent faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour favoriser une desescalade de la 
situation pour eviter de nouveaux affrontements qui ne 
feront qu’entrainer de nouvelles destructions de part et 
d’autres. A cet egard, nous nous opposons avec force aux 
annonces recentes de plans d’expansion des colonies de 
peuplement, dont celle faite lundi que 1 000 nouveaux 
logements allaient etre construits a Jerusalem-Est. Non 
seulement de telles actions sont dangereuses en cette 
periode d’instabilite, mais elles nuisent egalement aux 
perspectives de paix a long terme dans la region grace 
a la solution des deux Etats. Nous craignons egalement 
que l’expansion des colonies de peuplement n’accroisse 
encore l’isolement international d’Israel, n’alimente 
le radicalisme et, en fin de compte, ne nuise aux 
preoccupations legitimes d’Israel sur le long terme en 
matiere de securite. 

Nous appelons les deux parties a s’abstenir de 
toutes mesures unilaterales, notamment celles qui 
pourraient prejuger du statut final de Jerusalem. Nous 
condamnons les attaques perpetrees recemment contre 
des civils a Jerusalem et en Cisjordanie, y compris le 
ciblage reprehensible d’Israeliens survenu le 22 octobre, 
qui a entraine la mort tragique d’un bebe et fait huit 
blesses, ainsi que l’attaque a la voiture contre deux 
enfants palestiniens le 19 octobre, au cours de laquelle 
un enfant de 5 ans ete tue et un de 8 ans grievement 
blesse. 

Nous sommes egalement tres perturbes par le 
nombre croissant d’incursions dans les principaux lieux 
saints de Jerusalem-Est. Nous langons un appel au 
calme et reiterons qu’il est d’une importance capitale 
de maintenir le statu quo de Haram al-Charif et de 
garantir l’acces de toutes les confessions a l’ensemble 
des lieux de culte. A cet egard, nous saluons le role de 
l’administration jordanienne et demandons aux autorites 
israeliennes de faire tout leur possible pour prevenir 
les provocations de groupes extremistes et alleger les 
restrictions imposees a l’entree des fideles. 

Enfin, nous appelons les deux camps a retourner 
a la table des negociations et a redoubler d’efforts en vue 
de creer les conditions necessaires a un futur accord. 
Nous esperons que, dans l’optique de mettre fin au cycle 
vicieux de la violence, les negociations reprendront sans 
tarder et qu’elle finiront par aboutir a la solution de deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans la 
paix et la securite, a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues, comme le preconise le Conseil de securite. 
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M. Nduhungirehe (Rwanda) {parle en anglais) : 
Je remercie egalement M. Feltman, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, pour son expose sur les 
tensions qui regnent actuellement dans la region depuis 
l’annonce de la construction de nouveaux logements 
dans Jerusalem-Est. 

La semaine derniere, le Conseil de securite a 
tenu un debat public sur le Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne (voir S/PV.7281). La Conseil 
a note que la situation restait precaire, non seulement 
a Gaza, mais egalement en Cisjordanie et a Jerusalem- 
Est. L’annonce faite recemment par le Gouvernement 
israelien de la construction de logements a Jerusalem- 
Est, dans les quartiers de Ramat Shlomo et de Har 
Homa, a, comme on pouvait s’y attendre, exacerbe les 
tensions. Toutefois, il faut faire face a cette situation 
avec calme et responsabilite en vue de preserver toutes 
les chances d’une reprise des pourparlers et de garantir 
la viabilite de la solution des deux Etats. 

N’oublions pas que les consequences des 50 jours 
de guerre a Gaza sont encore bien presentes et que toute 
action unilateral d’un camp ou d’un autre pourrait 
replonger la region dans la violence. En depit du cessez- 
le-feu conclu sous l’egide de l’Egypte en aout, comme 
l’a dit le Secretaire general adjoint, M. Feltman, le 
statu quo actuel n’est pas tenable. Mais nous savons 
aussi que l’absence de progres poussera les parties a 
prendre des decisions unilaterales. C’est pourquoi les 
parties devraient faire l’effort supplemental de mettre 
fin au cycle vicieux de la violence en reprenant les 
negociations. 

Dans ce contexte de tensions exacerbees, ma 
delegation rappelle l’importance de respecter les 
libertes religieuses, y compris Faeces sans entrave de 
tous les fideles a leurs lieux saints, et un engagement 
tant des Israeliens que des Palestiniens a veiller a ce 
que les membres de leurs communautes respectives 
s’abstiennent de toute provocation. 

Le statut de la vieille ville de Jerusalem et de 
ses sites religieux est d’une grande importance pour 
les questions sur le statut final, lesquelles ne pourront 
etre reglees que par des negociations directes entre 
les parties. C’est pourquoi nous appelons les parties 
a continuer a respecter le traite de paix conclu il y 
a 20 ans concernant le statut religieux de la zone de la 
mosquee Al-Aqsa a Jerusalem-Est. A cet egard, nous 
felicitons le Gouvernement israelien d’avoir annonce 
qu’il maintiendrait l’accord de statu quo sur l’ensemble 
du site et qu’il n’en restreindrait pas l’acces. 


Pour que le monde puisse assister un jour a la 
realisation de notre objectif commun - deux Etats 
pour deux peuples vivant cote a cote dans la paix et 
la securite - les deux parties doivent, avec l’appui de 
leurs partenaires pour la paix, s’engager a conclure 
un reglement global et negocie en vue de mettre fin 
au conflit et de preserver les generations futures de la 
region du fleau de la guerre. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol) : 
Aujourd’hui, nous tenons une seance d’urgence sur 
la demande de la Mission permanente du Royaume 
hachemite de Jordanie et de la Mission permanente 
d’observation de l’Etat de Palestine pour traiter de 
l’escalade dangereuse des tensions a Jerusalem-Est. 
Nous regrettons que le Conseil de securite doive encore 
une fois aborder la situation des colonies de peuplement 
israeliennes dans le territoire palestinien occupe et sur 
l’esplanade des Mosquees car, comme nous le savons 
tous, il s’agit la de decisions deja prises. Nous voudrions 
souligner, parmi les mesures adoptees en la matiere 
par le Conseil, les resolutions 446 (1979), 452 (1979), 
465 (1980) et 478 (1980). Nous jugeons particulierement 
importante la resolution 478 (1980) qui decide de ne pas 
reconnaitre la « loi fondamentale » et les autres mesures 
adoptees par la Knesset qui « cherchent a modifier le 
caractere et le statut de Jerusalem »{resolution 478 (1980), 
par. 5). Cela etant, 35 ans plus tard, nous ne cessons 
encore d’evoquer ce dont nos predecesseurs avaient deja 
convenu dans cette meme salle. 

A cet egard, le Chili condamne energiquement la 
derniere annonce en date faite par Israel concernant la 
poursuite de la construction de plus de 1 000 nouveaux 
logements a Ramat Shlomo et a Har Homa. Le non¬ 
respect par Israel des decisions du Conseil de securite 
nuit a la viabilite et a la contigulte geographique du 
futur Etat palestinien, qui doit avoir Jerusalem-Est pour 
capitale. 

A l’instar des autres membres de la communaute 
internationale, nous estimons que ces actions 
unilaterales, ainsi que les initiatives visant a modifier 
le caractere de l’esplanade des Mosquees, perpetuent la 
discorde et la mefiance entre les peuples. Nous sommes 
extremement preoccupes par la tension qui regne a 
Jerusalem-Est depuis le mois de juillet, notamment 
par l’incident du mercredi 22 octobre, qui a provoque 
la mort d’un enfant israelien et d’une ressortissante 
equatorienne. Tout cela nous fait craindre une nouvelle 
Intifada. 
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Nous exhortons une fois de plus le Conseil de 
securite a se prononcer et a continuer de deployer tous 
les efforts possibles pour faciliter la realisation de la 
solution des deux Etats et pour assumer veritablement 
les responsabilites qui lui incombe dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais a mon tour vous 
remercier, Madame la Presidente, d’avoir convoque cette 
seance publique sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Je voudrais egalement 
remercier M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, pour sa presentation. 

Le Tchad exprime sa profonde preoccupation au 
sujet des derniers developpements dans les territoires 
palestiniens occupes, ou les atroces agissements 
d’lsrael a l’encontre des civils palestiniens continuent, 
et ou les incursions dans les lieux saints se poursuivent, 
menagant d’aggraver davantage la situation deja tres 
tendue, notamment a Jerusalem-Est. C’est dans ce 
climat de tension qu’Israel a annonce son plan pour 
la construction de 1 000 logements supplementaires a 
Jerusalem-Est, jetant ainsi de l’huile sur le feu. De toute 
evidence, la colonisation et l’appropriation illegale des 
terres sont des actes tres graves qui pourraient saper 
completement le processus de paix et compromettre les 
efforts de mediation. 

II est cependant legitime de se demander 
comment le peuple palestinien pourra construire son 
futur Etat independant, souverain et viable, dans la 
mesure ou son territoire se retrecit chaque jour. A cet 
egard, nous condamnons avec la plus grande fermete 
la construction de toute nouvelle colonie, les attaques 
contre les civils, la demolition d’habitations, ainsi que 
le deplacement force des Palestiniens, et appelons Israel 
a y mettre immediatement un terme. 

S’agissant du processus politique, comme d’autres 
delegations font souligne, le statu quo actuel n’est plus 
acceptable, et il deplorable que, ces derniers temps, 
les seances du Conseil de securite - tant publiques 
que privees - consacrees a la question palestinienne se 
multiplient sans qu’aucune initiative concrete ne soitprise 
pour permettre de decanter la situation et d’ameliorer 
les conditions de vie des Palestiniens sous occupation. 
II est temps que la communaute internationale assume 
ses responsabilites en vue de donner une reelle 
impulsion au processus de paix et de ramener Israeliens 
et Palestiniens a la table des negociations. Cela implique 
qu’Israel respecte ses engagements internationaux et 


mette fin a toutes les pratiques de nature a compromettre 
les chances d’aboutissement du processus de paix. 

La solution des deux Etats vivant cote a cote 
demeure la seule option valable pour repondre aux 
preoccupations d’lsrael en matiere de securite et assurer 
un avenir meilleur et plus sur au peuple palestinien. 
Nous sommes convaincus que pour parvenir a une paix 
juste et durable dans la region, il faut qu’Israel respecte 
les resolutions pertinentes de l’ONU et reconnaisse que 
la paix est incompatible avec la politique d’occupation, 
la construction de nouvelles colonies sur les territoires 
palestiniens, le massacre de populations innocentes, 
ainsi que la profanation des lieux saints. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Jeffrey 
Feltman, de son expose, et je prends note des declarations 
de nos collegues palestinien et israelien. 

L’Australie demeure tres degue par l’echec des 
negociations sur le statut final tenues cette annee. Les 
efforts visant a parvenir a une paix durable sur la base 
d’une solution prevoyant deux Etats doivent reprendre 
serieusement et sur-le-champ. L’Australie condamne 
sans reserve les actes de violence sectaire perpetres 
contre des civils innocents, qui alimentent la mefiance 
mutuelle a un moment ou la confiance est requise de toute 
urgence. Ces actes laches ne contribuent aucunement 
a promouvoir les interets du peuple palestinien et ne 
servent qu’a renforcer les propos des extremistes pronant 
la spirale du massacre et des recriminations. Les deux 
parties ont l’obligation de faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour reduire les tensions actuelles. Aucune des 
parties n’a interet a retomber dans la violence de masse 
qui caracterise le conflit a Gaza. Les personnalites 
politiques israeliennes et palestiniennes doivent, en 
revanche, faire montre d’un veritable leadership dans la 
quete de la difficile voie de la paix et de la reconciliation. 

Concernant les lieux saints de Jerusalem, nous 
nous felicitons de l’engagement pris publiquement cette 
semaine par le Premier Ministre Netanyahu, et repris 
aujourd’hui au Conseil par le Representant permanent 
d’lsrael, de maintenir libre l’acces a tous les lieux 
saints. Nous sommes troubles par la decision d’lsrael 
de construire plus de 1 000 nouveaux appartements a 
Jerusalem-Est, decision qui fait suite a la declaration 
en aout par Israel de son intention d’exproprier 
environ 400 hectares de terrain en Cisjordanie, dans 
le secteur sud de Bethleem, proclames terres d’Etat. 
Suite a cette declaration, la Ministre australienne des 
affaires etrangeres, M me Bishop, a demande au Ministre 
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israelien des affaires etrangeres, M. Lieberman, de 
revenir sur cette declaration d’expropriation des terres. 

La construction de nouvelles colonies de 
peuplement israeliennes sur les territoires faisant l’objet 
des negociations sur le statut final de meme que les 
efforts palestiniens visant a instaurer unilateralement 
un Etat palestinien nuisent aux efforts entrepris pour 
reprendre les negociations de paix. Les Israeliens 
et les Palestiniens meritent de vivre cote a cote dans 
la dignite, la paix et la securite. A cette fin, nous 
continuons d’encourager les deux parties a reprendre 
les negociations directes pour trouver une solution juste 
et viable prevoyant deux Etats. Nous sommes d’avis que 
le Conseil peut jouer un role constructif en appuyant 
ce processus, mais il ne peut le faire qu’avec le plein 
engagement des deux camps. 

M. Laro (Nigeria) {parle en anglais ) : Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, de son expose. 

L’annonce recente par le Gouvernement israelien 
de son intention de construire de nouvelles colonies de 
peuplement dans Jerusalem-Est occupee nuit gravement 
au processus de paix israelo-palestinien. La cessation 
immediate des activites illegales de colonisation 
israelienne est essentielle pour regler la question de 
Palestine, fondee sur la solution des deux Etats, que la 
communaute internationale appuie largement et pour 
laquelle il n’existe aucune autre option viable. Nous 
nous joignons done aux autres membres du Conseil 
pour ordonner au Gouvernement israelien d’abandonner 
ses projets de construction de nouvelles colonies a 
Jerusalem-Est, qui, au regard du droit international, fait 
partie du territoire palestinien occupe. 

Au cours du debat du Conseil de securite 
du 21 octobre (voir S/PV.7281), nous avons appele les 
deux parties a saisir l’occasion qu’offrait le cessez-le- 
feu pour reprendre les negociations suspendues. Nous 
reiterons notre position, a savoir que le dialogue reste 
le seul moyen de regler la question de Palestine. Les 
parties doivent eviter toute rhetorique hostile et toute 
action unilateral et prendre des mesures pour apaiser 
les tensions. Elies doivent, sans retard, reprendre les 
negociations directes sur les questions relatives au statut 
final, y compris sur les frontieres, la securite, le statut 
de Jerusalem et le retour des refugies palestiniens. 

Notre message, qui ne souffre aucune ambiguite, 
aujourd’hui, comme toujours, est que nous voulons 
voir Israel et la Palestine vivre cote a cote en paix et 


en securite, a l’interieur de frontieres reconnues au 
plan international et conformement aux resolutions du 
Conseil de securite sur la question. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M. Feltman, 
de son expose. 

Les derniers incidents tragiques en date, 
tels l’attaque meurtriere menee par un Palestinien 
le 22 octobre, les tirs essuyes par des adolescents 
palestiniens et les violences de colons sont des faits 
extremement preoccupants. Nous deplorons les pertes 
humaines et appelons a une enquete approfondie sur ces 
tragiques evenements. Nous craignons que, si nous n’y 
faisons rien, ces tensions ne degenerent en une nouvelle 
escalade de violence. Nous exhortons toutes les parties 
a s’abstenir de toute action de nature a exacerber les 
tensions et a engendrer de nouvelles incitations a la 
violence et de nouveaux crimes motives par la haine. 
Il incombe a toutes les parties de retablir le calme et 
d’eviter toutes nouvelles tensions. 

L’Union europeenne et ses Etats membres, dont 
la Lituanie, ont condamne la decision du Gouvernement 
israelien de donner son aval aux projets prevoyant de 
nouvelles colonies de peuplement. Les colonies de 
peuplement sont illegales en droit international. Si 
ces projets sont poursuivis, ils menaceront gravement 
le statut final de Jerusalem comme capitale future 
de deux Etats. Nous nous joignons a la communaute 
internationale pour appeler le Gouvernement israelien 
a revenir sur ses projets et a mettre fin a sa politique de 
peuplement a Jerusalem-Est et en Cisjordanie. 

Nous exhortons Israel a renoncer a toute mesure 
visant a modifier le caractere physique, la composition 
demographique, la structure institutionnelle et le 
statut juridique de la ville de Jerusalem. Ces actions 
hypothequent les chances de paix et sont contraires a la 
Quatrieme Convention de Geneve. 

La Lituanie felicite vivement la Jordanie, Gardien 
des lieux saints de Jerusalem-Est, des mesures qu’elle 
prend afin de preserver le statu quo sur les lieux saints 
de Jerusalem-Est, et l’appuie dans ce sens. Nous n’avons 
cesse de reiterer notre appel a toutes les parties afin 
qu’elles mettent un terme a toute mesure de provocation 
sur les lieux saints du mont du Temple/Haram al-Charif 
qui puisse porter prejudice a l’issue des negociations sur 
Jerusalem-Est. Notre Ministre des affaires etrangeres 
revient juste d’un deplacement en Jordanie qui a 
coincide avec le vingtieme anniversaire de l’accord 
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de paix entre Israel et la Jordanie. Les Ministres des 
affaires etrangeres lituanien et jordanien sont convenus 
qu’il importait de reprendre le plus tot possible les 
negociations de paix entre Israeliens et Palestiniens. 

La Lituanie reitere son appel aux deux camps 
afin qu’ils reprennent les negociations de paix et fassent 
preuve de la fermete et de l’engagement qui permettront 
de faire de la solution des deux Etats une realite. II faut 
trouver un moyen de regler par la voie des negociations 
le statut de Jerusalem comme capitale future d’Israel 
et de la Palestine. Une solution a deux Etats, sur la 
base des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
des principes du mandat de la Conference de Madrid, 
y compris l’echange de terres contre la paix, de la 
Feuille de route, des accords precedemment conclus 
entre les parties et de l’lnitiative de paix arabe est la 
seule solution viable si l’on veut que les deux peuples 
connaissent de nouveau la paix et la securite et pour 
reduire les tensions dans la region. 

La Presidente {parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Argentine. 

Je remercie M. Feltman de son expose. Je reitere 
l’expression de ma consideration aux representants 
d’Israel et de la Palestine apres leurs declarations. 

Jerusalem a une signification transcendante et 
importante pour les chretiens, les musulmans et les 
juifs et je ne crois pas me tromper en affirmant que 
Jerusalem a une signification fondamentale pour tous 
les hommes et femmes de bonne volonte. C’est pourquoi 
la presente seance est on en peut plus justifiee compte 
tenu de la demande qui a ete faite d’organiser d’urgence 
une seance du Conseil de securite, a un moment ou elle 
revet, a Jerusalem, une signification considerable, une 
importance egale pour tous. Les tensions connaissent 
une escalade dangereuse, destabilisatrice, et la violence 
recommence a faucher des vies de civils. 

Comme il est regrettable que, alors que nous 
nous trouvons tous encore au milieu des discussions 
sur la reconstruction de Gaza - ou sur la nouvelle 
reconstruction de Gaza -, nous nous voyions de 
nouveau devant la necessite urgente d’appeler l’attention 
sur des actions menees en Cisjordanie et a Jerusalem- 
Est. L’intention annoncee d’Israel de poursuivre la 
construction d’unites de peuplement supplementaires 
a Jerusalem-Est, notamment a Ramat Shlomo et Har 
Homa, merite en particulier notre ferme condamnation. 
Ces annonces ne sont pas surprenantes, ce ne sont pas 


des faits isoles, et c’est ce qui est le plus regrettable : 
pourquoi ne nous surprennent-elles pas? Pourquoi ne 
s’agit-il pas de faits isoles? Elies s’inscrivent dans le 
cadre de la campagne ininterrompue de colonisation 
a Jerusalem-Est, qui s’accompagne de confiscations, 
d’attaques de populations civiles, de demolitions et du 
deplacement force de residents palestiniens. 

Mais de surcroit, l’expansion des colonies 
coincide avec une serie d’actes de violence, de 
restrictions d’acces, d’actes d’incitation et de tentatives 
de modification du statu quo des lieux saints de 
Jerusalem, consideres tels par les hommes et femmes de 
foi, et par les hommes et les femmes de bonne volonte. 
Dans le contexte actuel de frustration et d’impasse du 
dialogue, il s’agit d’actions irresponsables, aux effets 
potentiellement destabilisateurs sur toute la region. 

Nous le savons, toutes ces pratiques violent 
le droit international, sont contraires a la paix, 
continuent de modifier la situation sur le terrain et 
mettent en peril la viabilite d’une solution a deux Etats. 
Pourquoi consentir a des pratiques auxquelles il n’est 
pas possible de consentir? Pourquoi ne pas demander 
a nouveau - redemander - qu’elles soient rapportees 
immediatement? Pourquoi ne pas dire - avertir - qu’elles 
peuvent occasionner une nouvelle escalade tragique de 
la violence? 

Le Conseil, accompagnant la position majoritaire 
de la communaute internationale, a dit a maintes 
occasions que toutes les mesures legislatives et 
administratives prises par Israel et les actions de nature 
a modifier le statut juridique de Jerusalem etaient nulles 
et non avenues, qu’elles ne pouvaient modifier ce statut 
et faisaient gravement obstacle a la paix. Le Conseil 
de securite a deplore egalement la persistance d’Israel 
a vouloir modifier les caracteristiques physiques, 
la composition demographique, les structures 
institutionnelles et le statut de Jerusalem, la Ville sainte. 

Mais il est clair que les paroles de condamnation 
ne suffisent pas et que l’histoire entre le Conseil de 
securite et Jerusalem est une serie de resolutions non 
respectees. Et si tel est le cas, il ne faut toutefois pas 
perdre de vue que Jerusalem n’est qu’une facette du 
conflit israelo-palestinien et que les faits a l’origine de 
la convocation de la seance d’aujourd’hui traduisent une 
realite plus large, qui est celle d’une occupation illegale 
qui se prolonge depuis pres d’un demi-siecle. 

L’Argentine estime que le Conseil de securite 
doit cesser de tolerer, par son inaction, les actes de 


14-59392 


21/22 



S/PV.7291 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


29/10/2014 


provocation et les agissements qui vont a l’encontre de 
la paix. Nous devons tout mettre en oeuvre pour sauver la 
solution des deux Etats pendant que cela reste possible. 
A condition de faire tomber les masques et d’abandonner 
le deux poids, deux mesures, le Conseil peut et doit faire 
un certain nombre de choses pour atteindre cet objectif, 
en assumant pleinement ses responsabilites. 

Le Conseil peut admettre la Palestine comme 
Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies. Le 
Conseil peut se rendre dans la region, une visite qui a 
trop longtemps ete reportee. Et il devrait s’engager a 
debattre, noblement, avec serieux et dans un esprit de 
compromis, du projet de resolution arabe visant a ce 
qu’il soit mis fin a l’occupation dans un delai precis, 
dans le cadre de ses efforts pour que se concretise la 
pleine independance du peuple palestinien et que soit 
garanti le droit de l’Etat d’Israel de vivre en paix aux 


cotes de ses voisins, au sein de frontieres sures et 
internationalement reconnues. A cette fin, l’Argentine 
reste disposee a travailler sur le projet de resolution. 

Nous sommes convaincus que pour peu qu’il y 
ait la volonte et la conscience politiques requises, le 
Conseil de securite peut contribuer a creer les conditions 
necessaires pour que l’on parvienne enfin, une fois pour 
toutes, a une coexistence pacifique, juste, respectueuse, 
tolerante et durable entre Israeliens et Palestiniens. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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